 Bruxelles, le
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MVV/EG/revalorisation barémique personnel d’accueil 2024    
Votre correspondant : VANVLASSELAER MICHAËL
( : 02/542.15.77 ( : 02/542.14.89
( : michael.vanvlasselaer@one.be
Madame, Monsieur,    

Concerne : revalorisation barémique pour le personnel d’accueil à partir du 1er janvier 2024  
Suite à l’accord sectoriel du 18 décembre 2023, le personnel d’accueil des milieux d’accueil de la petite enfance du secteur associatif (ASBL) peut bénéficier d’une revalorisation barémique depuis le 1er janvier 2024.  

En exécution de cet accord sectoriel, le Gouvernement de la Communauté française a adopté, en date du 22 décembre dernier, un arrêté portant sur la revalorisation des conditions de travail des puéricultrices exerçant dans les milieux d’accueil de la petite enfance en Fédération Wallonie-Bruxelles.

Conformément à l’article 1er de cet arrêté et afin de couvrir les frais inhérents à la revalorisation de la rémunération brute du personnel d’accueil (puériculteurs/trices ou accueillant(e)s salarié(e)s), un subside complémentaire est octroyé en 2024 aux milieux d’accueil suivants relevant du secteur associatif :

· Les crèches et les services d’accueil d’enfants bénéficiant du subside d’accessibilité ;

· Les milieux d’accueil subventionnés en vertu de l’arrêté du 27 février 2003 portant règlementation générale des milieux d’accueil et qui doivent encore se transformer en crèches dans le cadre de la réforme des milieux d’accueil (MCAE et structures relevant du Fonds de solidarité-volet 2) ;

· Les services d’accueil d’enfants malades à domicile subventionnés par l’ONE.

En vertu des articles 2 et 3 :

· d’une part, le subside complémentaire sera octroyé moyennant l’augmentation de la rémunération brute du personnel d’accueil à concurrence d’un montant annuel égal ou supérieur à 985,92 € (montant soumis à l’indexation) par équivalent temps plein avec effet au 1er janvier 2024, quelle que soit l’ancienneté du personnel, et ce, sur base d’une convention collective à conclure entre les partenaires sociaux ;

· et d’autre part, ce subside complémentaire correspondra à un montant de 1.500 € (montant soumis à l’indexation) par équivalent temps plein repris au cadastre du personnel et dont la rémunération est effectivement à charge de l’employeur.

En ce qui concerne la convention collective conclue entre les partenaires sociaux, nous vous invitons à contacter votre fédération patronale.
Nous reprenons ci-dessous les modalités relatives à l’octroi et au calcul du subside complémentaire :
1. Pour les crèches bénéficiant du subside d’accessibilité
Pour le 1er trimestre 2024, la subvention complémentaire d’un montant annuel de 1500 € par équivalent temps en personnel de puériculture sera versé par subside exceptionnel incessamment sous peu et sera calculé sur base de l’encodage du cadastre du personnel dans « Mon équipe » comme suit :

· la revalorisation barémique de l’intégralité du personnel d’accueil à charge du pouvoir organisateur relevant du secteur associatif sera couverte par le subside complémentaire, que les prestations du personnel concerné soient ou non subventionnées (personnel subventionné dans le cade des normes de subventionnement, personnel dit surnuméraire ou personnel de remplacement) ;    

· Le montant sera proratisé sur un trimestre et en fonction du temps de travail du personnel (exemple : la subvention pour une puéricultrice travaillant à mi-temps  durant l’intégralité du 1er trimestre 2024 correspondra à : (1500 €/4) x 50% = 187,5 €) ;
· Le montant sera également proratisé en fonction de la date d’entrée en fonction ou de départ ;  
· Seules les prestations faisant l’objet d’une rémunération brute à charge de l’employeur donneront lieu à l’octroi du subside complémentaire, à savoir les prestations effectives ou les absences pour maladie de moins de 30 jours.  
A partir du 2ème trimestre 2024, ce subside complémentaire sera intégré dans les subventions trimestrielles (introduction de la demande de subside du 2ème trimestre 2024 à partir du 1er juillet 2024).

La demande de subside par voie informatique sera adaptée en conséquence et il sera demandé aux milieux d’accueil d’encoder le nombre d’ETP du personnel d’accueil non subventionné donnant droit au subside complémentaire, le nombre d’ETP du personnel subventionné étant quant à lui automatiquement calculé.

Pour ce faire, il conviendra de proratiser le nombre d’ETP en fonction du temps de travail (un mi-temps valant 0,5 ETP) et des dates d’entrée ou de sortie du personnel tout en excluant les absences qui ne sont pas à charge de l’employeur, telles que les maladies de plus de 30 jours, les congés de maternité, les écartements prophylactiques, …                    

2. Pour les services d’accueil d’enfants, les services d’accueil d’enfants malades à domicile, les MCAE et les structures d’accueil relevant du Fonds de solidarité -volet 2 
Les demandes de subsides n’étant pas introduites par voie informatique, la subvention  complémentaire sera allouée trimestriellement par subsides exceptionnels sur base de l’encodage du cadastre du personnel dans l’outil informatique « Mon Equipe ».

Le montant sera calculé sur base des mêmes modalités que celles applicables aux crèches.

Il convient dès lors de veiller à un encodage correct et régulier du cadastre du personnel.  

En ce qui concerne les services d’accueil d’enfants, nous attirons l’attention sur le fait que seul(e)s les accueillant(e)s salarié(e)s peuvent percevoir une augmentation barémique avec le subventionnement des frais y afférents, les accueillant(e)s conventionné(e)s n’étant pas concerné(e)s par cette mesure.        
Nous restons bien entendu, ainsi que vos fédérations patronales respectives, à votre disposition pour de plus amples renseignements si nécessaire.         

Vous souhaitant bonne réception de la présente, nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos sentiments très distingués.









Michaël VANVLASSELAER,









Directeur

